
Annexe 1 - en ligne

Vers l’interdiction des châtiments corporels dans les Etats membres : tableau récapitulatif

Note : Les rapports détaillés par pays sont disponible à l’Annexe 2. Ils comprennent des informations sur les études de prévalence des châtiments corporels et les extraits y afférents des conclusions des organes des traités européens et des Nations Unies en matière de droits de l’homme
(dernière mise à jour : mars 2009)

	Etats dont la législation prévoit l’interdiction totale des châtiments corporels

	Etat
	Interdiction dans le cadre familial
	Interdiction dans le cadre scolaire
	Interdiction dans le système répressif
	Interdiction dans les structures d’accueil

	
	
	
	Comme peine
	Comme mesure disciplinaire
	

	Autriche
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Bulgarie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Croatie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Chypre
	Oui

	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Danemark
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Finlande
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Allemagne
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Grèce
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Hongrie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Islande
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Lettonie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Moldova
	Oui

	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Pays-Bas
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Norvège
	Oui

	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Portugal 
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Roumanie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Espagne
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Suède
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Ukraine
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	
	
	
	
	
	


	Interdiction par décision de la Cour suprême

	Etat
	Interdiction dans le cadre familial
	Interdiction dans le cadre scolaire
	Interdiction dans le système répressif
	Interdiction dans les structures d’accueil

	
	
	
	Comme peine
	Comme mesure disciplinaire
	

	Italy
	Non

	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	
	
	
	
	
	

	Etats engagés à interdire totalement les châtiments corporels

	Etat
	Interdiction dans le cadre familial
	Interdiction dans le cadre scolaire
	Interdiction dans le système répressif
	Interdiction dans les structures d’accueil

	
	
	
	Comme peine
	Comme mesure disciplinaire
	

	République tchèque
	Non

	Non
	Oui
	Oui

	Non

	Estonie
	Non

	Oui

	Oui
	Oui

	Non

	Irlande 
	Non

	Oui
	Oui
	Oui
	Partielle 


	Lituanie
	Non

	Oui

	Oui
	Oui

	Non

	Luxembourg
	Non

	Oui
	Oui
	Oui
	Non


	Pologne 
	Non

	Oui
	Oui
	Oui
	Oui


	Serbie
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Slovaquie
	Non

	Oui

	Oui
	Oui
	Oui

	Slovénie
	Non

	Oui
	Oui
	Oui
	Partielle 


	

	Autres : interdiction partielle sans engagement à réformer

	Etat
	Interdiction dans le cadre familial
	Interdiction dans le cadre scolaire
	Interdiction dans le système répressif
	Interdiction dans les structures d’accueil

	
	
	
	Comme peine
	Comme mesure disciplinaire
	

	Albanie
	Non
	Oui
	Oui
	Oui

	Non

	Andorre
	Non
	Oui

	Oui
	Oui
	Non

	Arménie
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Azerbaïdjan
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Belgique
	Non
	Oui

	Oui
	Oui
	Partielle


	Bosnie-Herzégovine
	Non
	Oui

	Oui
	Oui
	Non

	France
	Non
	Non

	Oui
	Oui

	Non

	Géorgie
	Non
	Oui

	Oui
	Oui
	Partielle 


	Liechtenstein
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Partielle 


	Malte
	Non
	Oui

	Oui
	Oui
	Non

	Monaco
	Non
	Oui

	Oui
	Oui

	Non

	Monténégro
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Fédération de Russie
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Saint-Marin
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Suisse
	Non

	Oui

	Oui
	Oui
	Oui

	« l’ex-République yougoslave de Macédoine »
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Turquie
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Royaume-Uni
	Non

	Oui
	Oui
	Oui

	Partielle 



Informations collectées avec l’aide de la Global Initiative to End All Corporal Punishment of Children 

(dernière mise à jour : mars 2009)

�. Mais, en mars 2009, il restait encore à supprimer de la législation le « droit d’administrer des châtiments ».


�. Interdits depuis 2008 par amendement du Code de la famille.


�. Mais la décision de la Cour suprême d’avril 2006 interprète la loi comme autorisant des « tapes sans danger »; des propositions seront examinées pour clarifier l'interdiction (janvier 2009).


�. Un arrêt de la Cour suprême de 1996 interdit toute violence dans l’éducation des enfants mais il n’a pas été confirmé dans la législation.


�. L'interdiction sera examinée par le Conseil gouvernemental pour les droits de l’homme en mars 2008. 


�. Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�. Projet de loi en débat (2008).


�. Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�. Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�. Le gouvernement s'est engagé à interdire les châtiments corporels à terme mais n'a pas arrêté de calendrier.


�.  Interdiction dans les établissements préscolaires sauf en ce qui concerne les assistantes maternelles qui s’occupent d’enfants de membres de leur famille, d’enfants d’une même famille ou de trois enfants au plus de familles différentes ; interdiction (par voie de recommandation) dans les familles d’accueil et les centres d’hébergement.


�. Le gouvernement s'était engagé à interdire les châtiments corporels, mais les projets d’amendements en discussion en mai 2008 n’ont pas abouti.


�.  Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�.  Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�. Le gouvernement s'est engagé à interdire les châtiments corporels et a indiqué que la Loi de 2008 sur les enfants et la famille les interdit, mais l’information demande à être confirmée.


�. Voir note précédente.


�.  Interdiction dans la Constitution de 1997, non confirmée par la loi ; Projet de loi en débat (janvier 2009).


�.  Interdiction non confirmée dans les écoles privées.


�. Projet de loi en débat 2007.


�. Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�. Projet de loi en débat (2007).


�.  L'interdiction dans les centres d’accueil de jour et les internats.


�.  Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�.  Il n’y a pas d’interdiction expresse mais la loi et les réglementations relatives à l’éducation reconnaissent la dignité de l’enfant.


�. Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�.  Interdiction par décrets dans les institutions et les familles d’accueil dans certaines communautés mais pas dans les structures d’accueil non institutionnelles.


�.  Il n’y a pas d’interdiction expresse dans les établissements scolaires mais les châtiments corporels sont illicites au regard des lois de protection de l’enfance.


�.  Un jugement de la Cour de cassation de 1889 reconnaît un « droit de correction » aux enseignants ; un arrêt de 2000 estime que cette exception ne s’applique pas aux châtiments corporels habituels et non éducatifs.


�.  Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�.  Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�.  Interdiction dans les établissements de soins.


�.  Interdiction dans les structures d’accueil du secteur public mais pas du secteur privé.


�. Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�. Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�.  Mais il n’y a pas d’interdiction expresse.


�.  Un arrêt de 2003 du Tribunal fédéral a indiqué que le recours répété et habituel à des châtiments corporels est inacceptable sans toutefois priver les parents du droit d’en faire usage. L’initiative parlementaire 06.419 contre les châtiments corporels des enfants, adopté par la Commission des Affaires Juridiques en octobre 2007 a été rejetée, et le nouveau projet de loi a été rejeté par le Parlement en décembre 2008.


�.  Conformément à la législation cantonale, la loi fédérale interdit les châtiments corporels dans les écoles ; en 1991, le Tribunal fédéral a rendu un arrêt selon lequel les châtiments corporels peuvent être admis dans certaines circonstances, ce qui est considéré comme impossible au regard de la législation actuelle (2005).


�.  En Ecosse, la loi de 2003 sur la justice pénale restreint l’argument de la common law en introduisant le concept de « coup justifiable » infligé aux enfants tout en déclarant injustifiables les coups à la tête, les secousses et l’utilisation d’instruments. En Angleterre et au Pays de Galles, la loi de 2004 sur l’enfance permet aux parents de justifier les coups ordinaires au titre du « châtiment raisonnable ». En Irlande du Nord, une disposition comparable figure dans l’Ordonnance de 2006 relative à la réforme législative (dispositions variées).


�. En juillet 2008, la cour d’appel a jugé illégales les dispositions autorisant le recours à des techniques de « détournement de l'attention » douloureuses pour maintenir la discipline dans les Centres de formation surveillée.


�. Interdiction dans les foyers et les familles d’accueil où les enfants sont placés par une collectivité locale ou une association bénévole, mais aussi dans les garderies et chez les nourrices en Angleterre et au Pays de Galles ; interdiction, par voie de recommandation uniquement, dans les garderies et chez les nourrices en Irlande du Nord. Pas d’interdiction dans les familles d’accueil privées.
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